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INTRODUCTION

1. Lors de la quarante-quatrième session de la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités,
M. S. Chernichenko a présenté un document de travail (E/CN.4/Sub.2/1992/51)
au titre du point 6 de l’ordre du jour intitulé "Question de la violation des
droits de l’homme et des libertés fondamentales, y compris la politique de
discrimination raciale et de ségrégation ainsi que la politique d’apartheid,
dans tous les pays, en particulier dans les pays et territoires coloniaux et
dépendants : rapport de la Sous-Commission établi en application de la
résolution 8 (XXIII) de la Commission des droits de l’homme". Dans ce
document, il est proposé, en vue de perfectionner les fondements juridiques
internationaux de la coopération internationale en matière de droits de
l’homme et, en particulier, d’accroître l’efficacité de la lutte contre ces
violations, que la Sous-Commission envisage d’élaborer un projet de
déclaration reconnaissant que les violations flagrantes et massives des droits
de l’homme commises sur ordre d’un gouvernement ou avec son assentiment
constituent un crime international.

2. Ne disposant pas du temps nécessaire pour examiner cette question à
sa quarante-quatrième session, la Sous-Commission a adopté le 27 août 1993 la
décision 1992/109 par laquelle elle autorisait M. S. Chernichenko à lui
présenter un document de travail plus détaillé y relatif, contenant notamment
des dispositions susceptibles d’être incluses dans une déclaration appropriée
sur le sujet, et décidait d’examiner la question à sa quarante-cinquième
session au titre du point 4 de l’ordre du jour.

3. Il est évident qu’il faudra adopter de nouvelles mesures pour lutter
contre les violations des droits de l’homme à l’échelon international, et
notamment le droit international. Les violations flagrantes et massives des
droits de l’homme représentent la menace la plus grave pour la communauté
internationale. Les mesures à prendre devront par conséquent viser avant tout
à éliminer et à empêcher ce type de violations. On pourrait, en un premier
temps, déclarer que les violations flagrantes et massives des droits de
l’homme commises sur ordre ou avec l’assentiment d’un gouvernement seront
considérées comme des crimes internationaux.

4. Une telle démarche soulève un certain nombre de questions. Toutes les
violations des droits de l’homme ne pouvant, pour diverses raisons, être
considérées comme des crimes internationaux, il faudra trouver une façon de
les classifier. Il sera nécessaire aussi d’examiner la notion de crime
international et les catégories de violations des droits de l’homme déjà
considérées comme telles. Naturellement, il faut justifier la proposition de
considérer comme un des crimes internationaux toutes les violations flagrantes
et massives ordonnées par un gouvernement ou approuvées par lui, c’est-à-dire
élargir la définition de ces crimes de manière à ce qu’elle couvre certains
types de violations flagrantes et massives qu’elle n’englobe pas encore.
Enfin, nous devons également étudier la forme de cette déclaration et formuler
non seulement un principe général, mais aussi des dispositions spécifiques qui
en découlent.
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I. CLASSIFICATION DES VIOLATIONS DES DROITS DE L’HOMME (TYPES DE VIOLATION)

A. Remarques générales

5. Les droits de l’homme étant les droits et libertés qui sont essentiels
pour définir le statut légal d’un individu dans sa collectivité, condition
indispensable pour permettre à l’homme de mener une existence décente dans
la société moderne, on ne peut pas considérer qu’i l y a violation des droits
de l’homme chaque fois que les droits d’un individu ne sont pas respectés.
Ainsi, l’imposition illégale d’une taxe ou d’un droit modeste ne peut pas être
considérée comme une violation des droits de l’homme.

6. Les violations des droits de l’homme peuvent frapper des individus ou,
au contraire, un grand nombre de pesonnes, témoignant alors d’une situation
déplorable en matière de droits de l’homme dans le pays considéré.
D’autre part, ces deux sortes de violations peuvent avoir des effets assez
minimes ou être plus graves, voire même flagrantes. Enfin, il peut s’agir de
faits isolés ou de pratiques systématiques. Il faut par conséquent faire la
distinction entre les violations individuelles et les situations où ces
violations sont la règle. Par ailleurs, qu’elles touchent des individus ou des
groupes importants, ces violations peuvent être perpétrées avec la complicité
de l’Etat à des degrés divers, ou par des particuliers ou des groupes agissant
contre la volonté des autorités.

7. Certaines violations des droits de l’homme peuvent être traitées à
l’échelon international, d’autres pas. Au sein de l’Organisation des
Nations Unies, la pratique est de considérer les violations flagrantes et
massives des droits de l’homme, qu’il s’agisse de simples incidents isolés ou
d’actions systématiques, comme des violations du principe du respect des
droits de l’homme; en d’autres termes, on estime qu’il s’agit indiscutablement
d’un problème international à traiter au niveau international. Mais les
opinions divergent sur la question de savoir s’i l y a lieu d’examiner les cas
particuliers au sein des organismes internationaux.

8. Jusqu’à présent, il a été possible d’examiner les cas particuliers
à l’échelon international avec le consentement de l’Etat concerné.
Ce consentement est normalement prévu dans les traités internationaux
(par exemple, dans le Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques et la Convention
européenne des droits de l’homme). En l’absence de traité, les Etats concernés
sont en règle générale très réticents à discuter de cas particuliers, bien que
leur examen soit en principe considéré comme permis avec leur assentiment
spécifique (par exemple, au sein de la Commission des droits de l’homme,
voire même sur un plan bilatéral). Même sans le consentement de l’Etat
concerné, des cas particuliers peuvent sans aucun doute être examinés par des
organismes internationaux s’ils permettent de démontrer que les violations
flagrantes et massives constituent une pratique établie (la politique
d’apartheid, par exemple).

9. On peut également discuter à l’échelon international des violations des
droits de l’homme d’un citoyen d’un Etat dans le ressort de la juridiction
d’un autre, sur une base bilatérale en général. En l’occurrence, l’Etat dont
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le citoyen a été lésé est habilité à lui assurer protection par l’entremise de
ses missions diplomatiques et consulaires.

10. D’autres cas particuliers de violations des droits de l’homme ont été
considérés comme des questions essentiellement internes ne se prêtant pas à
un examen au niveau international. Il a été entendu que les Etats peuvent
remédier aux violations du droit national sans l’assistance de la communauté
internationale.

11. Même lorsque des cas particuliers ont été examinés à l’échelon
international, ils n’ont en général pas été considérés comme des violations
du principe du respect des droits de l’homme, mais comme des infractions à des
obligations internationales plus spécifiques. Mais des instances
internationales se mettent à présent à examiner des cas particuliers, quelle
que soit la nationalité de la victime et sans l’assentiment de l’Etat
concerné. Si les violations sont flagrantes, on les considère parfois comme
des violations du principe du respect des droits de l’homme. Cette tendance
est de plus en plus marquée. En d’autres termes, l’application du principe du
respect des droits de l’homme s’élargit. Toutefois, on n’a encore établi aucun
cadre juridique précis pour déterminer quels cas particuliers peuvent être
examinés à l’échelon international sans le consentement de l’Etat concerné
(compte tenu des indications données ci-dessus).

B. Critères pour la classification des violations
des droits de l’homme

12. S’il est relativement aisé de déterminer s’i l y a violation des droits de
l’homme, il est difficile en revanche de délimiter les différentes catégories
de violations; les tentatives qui ont été faites pour formuler des critères
pour opérer cette classification ont en général échoué.

13. Etablir une distinction entre les cas particuliers de violation et les
violations massives constitue un des problèmes les plus ardus. Si définir un
cas particulier ne présente aucune difficulté, on ne peut déterminer des
critères pour définir les violations massives alors que celles-ci sont faites
d’une accumulation de cas particuliers; il n’est pas possible de décider
combien de cas particuliers de violation constituent une violation massive.

14. Fixer la séparation entre les violations flagrantes et les violations
moins graves donne lieu à d’autres difficultés. On ne peut le faire avec une
précision totale. Selon les conclusions du Séminaire de Maastricht sur le
droit à restitution, à indemnisation et à réadaptation des victimes de
violations flagrantes des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui
s’est déroulé du 11 au 15 mars 1992, "la notion de violation grave couvre,
sans s’y limiter, les pratiques suivantes : génocide, esclavage et pratiques
analogues, exécutions sommaires et arbitraires, torture, disparitions
involontaires, détentions arbitraires et prolongées, discrimination
systématique" 1/. Il est en outre précisé dans ces conclusions que "les
violations des autres droits de l’homme, y compris les droits économiques,
sociaux et culturels, peuvent aussi, en fonction de leur nature et de leur
portée, être graves et systématiques; elles doivent par conséquent recevoir
toute l’attention qu’elles méritent du point de vue du droit à
réparation" 2/.
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15. Toute liste des violations flagrantes doit évidemment comprendre la
plupart des violations massives : génocide, disparitions involontaires et
pratiques analogues. Si la torture ou la détention arbitraire et prolongée
peut être appliquée à une seule personne et constituer un cas particulier,
le génocide, l’esclavage et les pratiques analogues et les exécutions
arbitraires ou massives constituent dans tous les cas des violations massives.
En fait, l’expérience montre que les violations massives sont toujours
flagrantes et que les violations flagrantes des droits de l’individu comme
la torture ou la détention arbitraire et prolongée, si elles restent impunies,
entraînent des violations massives ou sont le signe de leur existence.

16. Il en va de même des violations systématiques des droits de l’homme.
Il est théoriquement possible de violer systématiquement les droits d’un
individu ou d’un petit groupe d’individus. Mais si de telles pratiques
se poursuivent sans entrave, c’est probablement le signe que la situation
des droits de l’homme est globalement mauvaise. Les violations systématiques,
massives, sont en règle générale flagrantes. Cela est particulièrement vrai de
la discrimination systématique, comme le mentionnent les conclusions du
Séminaire de Maastricht.

17. Les violations des droits de l’homme peuvent être examinées par des
organismes internationaux, que l’Etat soit impliqué ou non dans leur
perpétration. Mais des violations commises sporadiquement par des particuliers
ou par des groupes d’individus n’appellent évidemment pas une action
intergouvernementale. La seule exception pourrait être le cas où l’Etat tente,
d’une manière ou d’une autre, d’empêcher que les responsables soient traduits
en justice. En règle générale, un Etat n’est pas tenu responsable des actes
commis par des particuliers.

18. La question de savoir si une violation des droits de l’homme peut être
considérée comme un acte de l’Etat est fondamentale. Il s’agit d’un acte de
l’Etat si elle est perpétrée par des organismes publics ou des agents de
l’Etat agissant dans le cadre de leur mandat officiel ou ultra vires
(que la violation doive ou non être examinée au niveau international). Plus
l’organisme ou le fonctionnaire occupe une place élevée dans la hiérarchie,
plus importantes seront les atteintes potentielles aux droits de l’homme.
Des organismes et fonctionnaires locaux peuvent aussi commettre des violations
flagrantes et massives, mais de telles violations constituent une menace
infiniment plus grande lorsqu’elles sont le fait, par exemple, d’un parlement
adoptant une législation raciste ou d’un cabinet suivant des politiques
répressives.

19. Lorsque l’on parle de violations des droits de l’homme ordonnées ou
approuvées par les gouvernements, il ne faut pas oublier que le terme
"gouvernement" n’est pas employé dans son sens étroit d’organe exécutif
suprême (conseil des ministres, cabinet, etc.), mais qu’il englobe tous les
principaux organes de l’Etat, en particulier aux niveaux législatif et
exécutif, ainsi que leurs fonctionnaires, qui sont en général les instigateurs
de ces violations. Le terme "ordonnées" devrait aussi être interprété dans un
sens large de manière à couvrir les lois et les dispositions spécifiques
exécutoires promulguées par l’exécutif et qui favorisent les violations des
droits de l’homme.
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20. Les violations des droits de l’homme ne sont pas toujours commises sur
ordre officiel des gouvernements. Ces derniers peuvent aussi être à l’origine
de violations qui sont ostensiblement perpétrées par des particuliers
(par exemple les "escadrons de la mort"), en incitant des personnes à
accomplir de tels actes ou en fermant les yeux sur leur accomplissement.
En pareil cas, le plus gros problème est d’obtenir la preuve de la complicité
du gouvernement. Mais il s’agit là d’une question qui requiert une étude
séparée. Nous nous intéresserons ici aux aspects matériels plutôt que
procéduraux de la classification des violations des droits de l’homme.

21. Les gouvernements peuvent sanctionner tacitement ou officiellement les
violations des droits de l’homme commises par des particuliers. Leur
complicité peut revêtir de nombreuses formes. Pour simplifier, on parlera de
sanction dans tous les cas de complicité indirecte. Dans ces cas, comme dans
les cas de complicité directe, i l y a lieu de considérer, dans le contexte des
relations internationales, qu’il s’agit d’une violation des droits de l’homme
par l’Etat.

22. S’il est difficile de catégoriser les violations des droits de l’homme,
il n’est pas moins important d’essayer de le faire. Malgré toutes les
difficultés pratiques de cette tâche, il faut garder à l’esprit que seule une
telle classification permettra de définir et d’évaluer comme il convient en
droit international les catégories les plus dangereuses de violations en les
reliant à la notion de crime international.

II. CRIMES INTERNATIONAUX ET DROITS DE L’HOMME

A. Définition des crimes internationaux et types de crimes

23. La distinction entre crimes internationaux et autres violations du droit
international est apparue après la seconde guerre mondiale. Les crimes
internationaux sont les violations les plus graves du droit international, qui
entraînent un préjudice ou représentent une menace pour l’ensemble de la
communauté internationale. Ils constituent des violations d’une obligation
erga omnes , c’est-à-dire qu’ils permettent non seulement à tout Etat qui a été
directement lésé, mais aussi à tout autre Etat de demander compte de son acte
à l’Etat fautif. Cependant, toute violation d’une obligation erga omnes ne
peut être considérée comme un crime international. L’élément décisif à prendre
en compte est l’objet de l’infraction - les intérêts fondamentaux de la
communauté internationale.

24. Puisqu’un crime international est une violation du droit international,
il est évident qu’il ne peut être commis que par une entité relevant de ce
droit. S’il peut, en théorie, être le fait de tout sujet du droit
international, en pratique, un crime international ne peut être commis que par
une entité dotée de la personnalité juridique d’un Etat. Il n’existe aucune
définition officiellement reconnue du crime international, ni non plus de
liste officiellement reconnue des actes des Etats qui peuvent être considérés
comme des crimes internationaux. De l’avis général, il ne sert à rien
d’essayer d’établir une liste exhaustive. Même si c’était possible, il ne
serait pas opportun de le faire à l’heure actuelle, car le droit international
est en pleine évolution et l’on ne pourrait pas écarter la nécessité de
compléter la liste.
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25. L’article 1 9 - à présent bien connu - du projet d’articles sur la
responsabilité des Etats, qui a été adopté provisoirement en première lecture
par la Commission du droit international sur la base d’un rapport établi par
le professeur R. Ago, définit comme suit le crime international et ses formes
les plus caractéristiques :

"2. Le fait internationalement illicite qui résulte d’une
violation par un Etat d’une obligation internationale si essentielle pour
la sauvegarde d’intérêts fondamentaux de la communauté internationale que
sa violation est reconnue comme un crime par cette communauté dans son
ensemble constitue un crime international.

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 et d’après les
règles du droit international en vigueur, un crime international peut
notamment résulter :

a) d’une violation grave d’une obligation internationale
d’importance essentielle pour le maintien de la paix et de la sécurité
internationales, comme celle interdisant l’agression;

b) d’une violation grave d’une obligation internationale
d’importance essentielle pour la sauvegarde du droit des peuples à
disposer d’eux-mêmes, comme celle interdisant l’établissement ou le
maintien par la force d’une domination coloniale;

c) d’une violation grave et à une large échelle d’une obligation
internationale d’importance essentielle pour la sauvegarde de l’être
humain, comme celles interdisant l’esclavage, le génocide, l’apartheid;

d) d’une violation grave d’une obligation internationale
d’importance essentielle pour la sauvegarde et la préservation de
l’environnement humain, comme celle interdisant la pollution massive de
l’atmosphère ou des mers." 3/

B. Violations des droits de l’homme reconnues comme crimes internationaux

26. L’alinéa 3 c) ci-dessus vise les violations des droits de l’homme qui
sont des crimes internationaux, et souligne leur gravité et leur ampleur.
Les exemples mentionnés sont l’esclavage, le génocide et l’apartheid.
Etant donné que le projet d’articles n’a pas encore pris force de traité
international, ses dispositions ne peuvent être considérées que comme des
propositions. D’autre part, il ne fait aucun doute que l’article 19, et
notamment son alinéa 3 c), reflète dans une certaine mesure la pratique
actuelle. Il appert du libellé de cet alinéa que les violations graves et à
une large échelle des droits de l’homme qui peuvent être considérées comme des
crimes internationaux ne comprendront pas seulement l’esclavage, le génocide
et l’apartheid, mais aussi d’autres violations des droits de l’homme d’une
gravité comparable.

27. Certains types de violations des droits de l’homme sont classés comme des
crimes internationaux dans des traités internationaux en vigueur, notamment
dans la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide
(9 décembre 1948) et dans la Convention internationale sur l’élimination et
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la répression du crime d’apartheid (30 novembre 1973). L’article premier de la
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide se lit
comme suit :

"Les parties contractantes confirment que le génocide, qu’il soit
commis en temps de paix ou en temps de guerre, est un crime du droit des
gens, ..."

Le paragraphe 1 de l’article premier de la Convention internationale sur
l’élimination et la répression du crime d’apartheid se lit comme suit :

"Les Etats parties à la présente Convention déclarent que
l’apartheid est un crime contre l’humanité et que les actes inhumains
résultant des politiques et pratiques d’apartheid et autres politiques et
pratiques semblables de ségrégation et de discrimination raciales,
définis à l’article II de la Convention, sont des crimes qui vont à
l’encontre des normes du droit international, en particulier des buts et
des principes de la Charte des Nations Unies, et qu’ils constituent une
menace sérieuse pour la paix et la sécurité internationales."

28. Le fait qu’une violation déterminée des droits de l’homme soit définie
comme un crime international dans certains traités internationaux ne signifie
pas nécessairement que cette classification est acceptée universellement;
il signifie simplement que cette violation est considérée comme un crime
international par les Etats parties aux traités en question. Si ces traités
deviennent véritablement des instruments universels, la classification
deviendra alors évidemment acceptée universellement. Mais il n’existe
pratiquement aucun traité international véritablement universel (traités
auxquels tous les Etats sont parties contractantes), en particulier dans le
domaine des droits de l’homme. D’autre part, le fait que la majorité des Etats
approuve la classification en question ne peut pas être ignoré par la minorité
qui ne le fait pas.

29. Il est possible qu’un traité affirme qu’il existe un consensus sur le
point qu’une forme déterminée de violation des droits de l’homme constitue un
crime international. C’est ce que fait l’article premier de la Convention
de 1948 sur le génocide, dans lequel les parties contractantes confirment que
le génocide est un crime du droit des gens (mis à part le fait que la grande
majorité des Etats sont parties contractantes à cette Convention). Il se peut
également que la qualification par un traité international d’une forme
déterminée de violation des droits de l’homme comme crime au regard du droit
international finisse, avec le temps, par être tacitement acceptée par les
Etats qui ne sont pas parties contractantes.

30. On trouve une confirmation indirecte du fait que le classement de
certaines formes de violations des droits de l’homme parmi les crimes
internationaux a acquis un caractère universel ou quasi universel dans le
jugement rendu par la Cour internationale de Justice le 5 février 1970 dans
l’affaire de la Barcelona Traction, qui contenait un passage où étaient
examinées les obligations erga omnes :

"Ces obligations découlent par exemple, dans le droit international
contemporain, de la mise hors la loi des actes d’agression et du
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génocide, mais aussi des principes et des règles concernant les droits
fondamentaux de la personne humaine, y compris la protection contre la
pratique de l’esclavage et la discrimination raciale." 4/

31. Comme on l’a déjà noté, une violation d’obligations erga omnes peut ne
pas être un crime au regard du droit international, mais un crime au regard du
droit international est toujours une violation d’une obligation erga omnes . En
considérant clairement que les obligations découlant de la mise hors la loi de
l’agression, du génocide, de l’esclavage et de la discrimination raciale sont
d’égale importance, la Cour a de toute évidence estimé que les violations de
ces obligations ont la même gravité. L’agression et le génocide généralement
reconnus comme des crimes internationaux, il est logique de conclure que
l’esclavage et la discrimination raciale, que la Cour classe dans la même
catégorie que l’agression et le génocide, doivent aussi être considérés comme
des crimes internationaux.

III. NECESSITE DE RECONNAITRE CERTAINS TYPES DE VIOLATIONS FLAGRANTES
ET MASSIVES DES DROITS DE L’HOMME COMME DES CRIMES INTERNATIONAUX

A. Nécessité de cette reconnaissance

32. L’alinéa 3 c) de l’article 19 du projet d’articles sur la responsabilité
des Etats et le jugement précité de la Cour internationale de Justice montrent
que la tendance actuelle est de considérer comme crimes internationaux non
seulement le génocide, l’apartheid, l’esclavage et la discrimination raciale,
mais aussi d’autres violations graves et massives des droits de l’homme.
L’existence d’une telle tendance donne à penser que la communauté
internationale veut qu’elle soit expressément consacrée comme principe du
droit international. Les efforts en ce sens sont toutefois entravés par
l’absence de critères précis pour déterminer quels types de violations doivent
être considérés comme des crimes internationaux. On ne peut résoudre le
problème simplement en ajoutant de nouveaux types de violations flagrantes et
massives à la liste des actes constituant des crimes internationaux, mais il
n’y a pas de doute qu’il serait utile de continuer de définir de façon précise
les types de violations des droits de l’homme en question.

33. Proclamer que les violations flagrantes et massives des droits de l’homme
commises sur ordre d’un gouvernement ou avec sa sanction constituent des
crimes internationaux permettra d’établir une base solide en droit
international pour traiter, tout d’abord, de la lourde responsabilité
juridique internationale de l’Etat au nom duquel un gouvernement agit et,
deuxièmement, de la question de la responsabilité pénale des fonctionnaires
coupables de ces violations. Par ailleurs, cette base donnera la possibilité,
qui n’existe pas aujourd’hui, de formuler de manière plus utile de nouvelles
obligations spécifiques substantielles et procédurales dans le contexte de
l’action entreprise pour lutter contre les violations des droits de l’homme.
Les travaux relatifs au projet d’articles sur la responsabilité des Etats et
au projet d’articles sur le projet de code des crimes contre la paix et la
sécurité de l’humanité progressent extrêmement lentement; il est clair que le
premier de ces projets d’articles traite uniquement de la responsabilité des
Etats, alors que les projets de dispositions du second qui ont été adoptées
en première lecture ne traitent que de la responsabilité pénale des individus.
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34. La demande de la communauté internationale qu’un certain type de
violations des droits de l’homme soit classé comme un crime international ne
serait manifestement pas pleinement satisfaite, même si l’alinéa 3 c) de
l’article 19 du projet d’articles sur la responsabilité des Etats était déjà
en vigueur sous sa forme actuelle. Ce texte est formulé en termes trop vagues
même pour un principe général. Une liste des obligations dans le domaine des
droits de l’homme dont la violation serait considérée comme un crime
international devrait être plus détaillée. Dans une certaine mesure l’adoption
et la mise en vigueur du code des crimes contre la paix et la sécurité de
l’humanité, dont le projet classe un certain nombre de violations des droits
de l’homme autres que le génocide et l’apartheid comme crimes internationaux,
pourrait faciliter les choses. Le projet contient le texte suivant :

"Tout individu qui commet ou ordonne que soit commise l’une
quelconque des violations ci-après des droits de l’homme :

- l’homicide intentionnel
- la torture
- le fait de placer ou de maintenir des personnes en état

d’esclavage, de servitude ou de travail forcé
- la persécution pour des motifs sociaux, politiques, raciaux,

religieux ou culturels d’une manière systématique ou massive;
ou

- la déportation ou le transfert forcé de populations sera, une
fois reconnu coupable de cet acte, condamné [à ...]." 5/

35. Des violations de ce type, lorsqu’elles sont commises par des agents de
l’Etat, peuvent être classées dans le contexte des relations internationales
comme crimes internationaux. D’autre part, la mise en vigueur du code
n’entraînerait pas automatiquement la reconnaissance en tant que principe
général de la proposition que toutes les violations flagrantes et massives
ordonnées ou sanctionnées par un gouvernement sont des crimes internationaux,
car le code traite uniquement de la responsabilité pénale des individus.
En outre, le projet n’envisage que les violations systématiques et massives
des droits de l’homme. Les actes mentionnés dans le projet, qui constituent
certes des violations flagrantes des droits de l’homme, pourraient être commis
par des agents de l’Etat sur une large échelle, mais à une seule occasion.
Cela ne diminue en rien la menace qu’ils représentent pour la communauté
internationale dans son ensemble, et justifie donc leur classement comme
crimes internationaux.

36. Les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité peuvent être
perpétrés par des agents de l’Etat ou par des particuliers. Le commentaire sur
l’article pertinent du projet de code dit :

"Il est important de signaler que le projet d’article ne limite pas
les auteurs possibles des crimes y prévus aux seuls agents ou
représentants d’un Etat. S’il est vrai que ce sera normalement ces
derniers qui auront dans les faits, de par leur position officielle, les
plus grandes possibilités de commettre les crimes prévus par le projet
d’article, il n’en reste pas moins que l’article n’exclut pas que de
simples particuliers, pourvus d’un pouvoir de fait ou organisés en bandes

ou groupes criminels, puissent eux aussi commettre le genre de violations
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systématiques ou massives des droits de l’homme prévues dans le présent
article, hypothèse dans laquelle leurs actes tomberaient sous le coup du
projet de code." 6/

37. L’article IV de la Convention pour la prévention et la répression du
crime de génocide stipule :

"Les pesonnes ayant commis le génocide ou l’un quelconque des
autres actes énumérés à l’article III seront punies, qu’elles soient des
gouvernants, des fonctionnaires ou des particuliers."

38. L’article III de la Convention internationale sur l’élimination et la
répression du crime d’apartheid dispose ce qui suit :

"Sont tenus pour pénalement responsables sur le plan international,
et quel que soit le mobile, les personnes, les membres d’organisations et
d’institutions et les représentants de l’Etat, qu’ils résident sur le
territoire de l’Etat dans lequel les actes sont perpétrés ou dans un
autre Etat, qui :

a) Commettent les actes mentionnés à l’article II de la présente
Convention, participent à ces actes, les inspirent directement ou
conspirent à leur perpétration,

b) Favorisent ou encouragent directement la perpétration du
crime d’apartheid ou y coopèrent directement."

39. Pour des actes de cette nature, la responsabilité pénale des particuliers
ne peut pas être moindre que celle des agents de l’Etat. Mais seuls les actes
commis par des agents de la fonction publique, quel que soit leur rang,
peuvent constituer des crimes internationaux selon la définition donnée à
l’article 19 du projet d’articles sur la responsabilité des Etats, car c’est
uniquement en raison de la position officielle de leur auteur que ces actes
prennent le caractère d’actes de l’Etat.

40. Dans une perspective plus large, on peut dire que des actes reconnus
comme socialement dangereux à l’échelon international (en vertu de traités ou
de coutumes internationaux), lorsqu’ils sont considérés comme le fait de
particuliers, engagent nécessairement la responsabilité pénale de ceux-ci.
De tels actes, notamment les violations des droits de l’homme, sont parfois
présentés comme des crimes au regard du droit international, comme c’est le
cas dans le célèbre passage tiré de l’arrêt rendu par le Tribunal de Nuremberg
le 30 septembre 1946 :

"Ce sont des hommes et non des entités abstraites, qui commettent
les crimes dont la répression s’impose comme sanction du droit
international."

De tels actes peuvent être perpétrés par des particuliers (des pirates,
par exemple). Même lorsqu’ils constituent une violation flagrante et à grande
échelle des droits de l’homme (par exemple, les activités de rebelles, de
groupes armés, etc.), la seule question qui doit normalement être examinée est
celle de la responsabilité pénale des coupables, et non la responsabilité de
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l’Etat au regard du droit international. Les violations de cette nature
commises dans des territoires relevant théoriquement de l’autorité nominale
d’un gouvernement mais échappant en fait à son contrôle, peuvent
éventuellement faire exception.

41. Lorsqu’un acte de cette nature est commis par des agents de l’Etat et que
le danger qu’il représente pour la communauté internationale atteint l’ampleur
indiquée à l’article 19 du projet d’articles sur la responsabilité des Etats,
il doit à l’échelon international être considéré comme un crime international,
c’est-à-dire comme un acte de l’Etat engageant la responsabilité de ce
dernier. Cela implique également la responsabilité pénale des coupables.
Un acte donné peut par conséquent être considéré à la fois comme un acte de
l’Etat et un acte commis par des individus et donner ainsi lieu à deux types
différents de responsabilité. Il en va de même des actes accomplis par des
individus qui n’agissent pas à titre officiel, mais qui se trouvent de facto
en mesure d’influer sur la politique de l’Etat et d’user de l’Etat pour
perpétrer des crimes internationaux.

42. En déclarant que les violations flagrantes et à grande échelle des droits
de l’homme ordonnées ou sanctionnées par un gouvernement constituent des
crimes internationaux, on veut avant tout appeler l’attention sur le fait que
la responsabilité de l’Etat ne peut pas être isolée de la responsabilité
pénale des individus qui commettent ces violations. Une telle déclaration
permettrait également dans une certaine mesure de prévenir de telles
violations en servant d’avertissement aux gouvernements et aux agents de la
fonction publique. Pareil avertissement ne garantirait pas absolument que de
telles violations ne se produiraient pas, mais il ne pourrait pas être ignoré.
Il se passerait ce qui se passe avec la Définition de l’agression de 1974
(résolution 3314 (XXIX) de l’Assemblée générale en date du 14 décembre 1974,
annexe), qui exerce un effet de dissuasion, tout imparfait qu’il soit, sur
tout agresseur potentiel.

B. Critères à appliquer pour définir comme crimes internationaux
les violations des droits de l’homme

43. Ainsi, toutes les violations des droits de l’homme, même lorsqu’elles
sont commises par des agents de la fonction publique, ne peuvent pas être
classées dans la catégorie des crimes internationaux et ne devraient pas
non plus l’être dans l’avenir. Cela soulève la question de savoir si
les violations ainsi catégorisées devraient être présentées comme un seul
crime international ou comme plusieurs crimes. Le fait que le génocide,
l’apartheid et plusieurs autres types de violations des droits de l’homme
soient considérés en soi comme des crimes internationaux indépendants donne à
penser que la deuxième solution serait la plus appropriée. En réalité
cependant, l’une n’exclut pas l’autre. Une catégorie particulière de
violations des droits de l’homme peut revêtir diverses formes. Si chacune de
ces formes constitue un crime international, la catégorie elle-même peut par
conséquent elle aussi être caractérisée de la même manière. En d’autres
termes, en classant comme crime international une catégorie particulière de
violations des droits de l’homme, on insiste sur le fait que toute forme que
peut revêtir cette violation est également un crime international.
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44. Pour décider si une catégorie particulière de violations des droits de
l’homme constitue un crime international, on peut appliquer les critères très
généraux suivants :

a) Le caractère flagrant et massif des violations (sans oublier que
toute violation systématique rentre dans la catégorie des violations
"massives");

b) La perpétration de ces violations sur l’ordre direct d’un
gouvernement, ou à son instigation, ou de connivence avec lui, ou avec
approbation à postériori ou avec sa sanction sous toute autre forme (on entend
par "gouvernement" les autorités centrales de l’Etat qui agissent en son nom
et détiennent le pouvoir dans le pays).

45. On peut considérer que les violations des droits de l’homme de cette
nature, lorsqu’elles sont commises par des particuliers qui détiennent un
pouvoir de facto au sein de l’Etat ou qui exercent une influence sur le
gouvernement, ont d’une manière ou d’une autre la sanction du gouvernement.
Il en va de même pour les actes des agents de la fonction publique de quelque
rang que ce soit agissant ultra vires , si aucune mesure n’est prise par l’Etat
pour leur demander compte de leurs agissements. Si au contraire des mesures en
ce sens sont prises, les violations flagrantes et massives des droits de
l’homme commises par ces individus ne doivent pas être considérées comme des
crimes internationaux, quelles que soient les inquiétudes qu’elles suscitent
au sein de la communauté internationale.

46. Lorsqu’il faut décider si un cas donné de violations flagrantes et
massives des droits de l’homme doit être ou non considéré comme un crime
international, il faut se rappeler que des restrictions aux droits de l’homme
peuvent être licites, en particulier dans des situations d’exception, et
il faut également tenir compte de la mesure dans laquelle le gouvernement
contrôle ou ne contrôle pas la situation qui règne dans un pays ou dans une
partie de ce pays.

IV. DISPOSITIONS FONDAMENTALES D’UN PROJET DE DECLARATION DEFINISSANT
LES VIOLATIONS FLAGRANTES ET MASSIVES DES DROITS DE L’HOMME

COMME DES CRIMES INTERNATIONAUX

A. Remarques générales

47. Il serait bon de proclamer par une déclaration de l’Assemblée générale
que toute violation flagrante et massive des droits de l’homme commise sur
ordre d’un gouvernement ou avec sa sanction constitue un crime international.
Les déclarations adoptées par l’Assemblée générale ayant valeur de
recommandations, proclamer cette proposition dans une telle déclaration ne la
fera pas nécessairement devenir rapidement un principe de droit international.
L’expérience montre cependant que les principes et normes proclamés de cette
manière ont plus de chances d’être un jour reconnus universellement
(en particulier s’ils sont adoptés par consensus) que s’ils sont énoncés dans
un traité, et que la déclaration accélère leur transformation en obligations
juridiques internationales universelles. Il faut également garder à l’esprit
qu’il est plus facile de parvenir à un consensus lors de la rédaction et
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de l’approbation d’une déclaration du fait que ses clauses ne sont pas
juridiquement contraignantes.

48. Puisqu’il s’agit d’une déclaration de principe le texte doit en être
concis, mais aussi plus détaillé que les dispositions existantes citées plus
haut relatives aux violations flagrantes et massives des droits de l’homme.
A côté de la déclaration de principe générale, il semble qu’il serait bon
d’énumérer, d’une manière plus détaillée qu’on ne l’a fait jusqu’ici, les
violations flagrantes et massives les plus caractéristiques qui constituent
des crimes internationaux. Il peut aussi être utile d’expliquer certains des
termes employés. On retiendra également que toutes les violations du principe
du respect des droits de l’homme ne peuvent être considérées comme des crimes
internationaux.

B. Texte de base proposé pour le projet de déclaration

49. Le préambule, bien qu’important, pourra être rédigé ultérieurement, si
l’on peut parvenir à un accord sur le libellé de la partie essentielle du
projet de déclaration lui-même. Il serait prématuré de faire des propositions
même provisoires pour le préambule alors que l’on ne sait pas exactement dans
quelle mesure on parviendra à un accord sur les principaux points du projet.

50. Le texte ci-après, bien que rédigé sous la forme d’une série de projets
d’articles qui devraient pouvoir être acceptés sans difficultés, est
provisoire et vise à donner une idée de la manière dont les dispositions
fondamentales de la déclaration pourraient être rédigées plutôt qu’à proposer
un énoncé précis prêt à être examiné immédiatement article par article.

Article premier

1. Les violations flagrantes et massives des droits de l’homme commises sur
l’ordre du gouvernement ou avec sa sanction sont une violation grave du
principe du respect des droits de l’homme et constituent un crime
international. Elles comprennent principalement les actes suivants :

a) le meurtre, y compris l’exécution arbitraire;

b) la torture;

c) le génocide;

d) l’apartheid;

e) la discrimination pour des raisons d’appartenance raciale,
nationale, ethnique, linguistique ou religieuse;

f) le fait de placer ou de maintenir des personnes en état
d’esclavage, de servitude ou de travail forcé;

g) les disparitions forcées ou involontaires;
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h) la détention arbitraire et prolongée;

i) l’expulsion ou le transfert forcé de populations.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne doivent pas être considérées comme
portant atteinte au droit des Etats d’imposer, conformément aux normes du
droit international en vigueur, des restrictions licites aux droits de
l’homme, notamment en liaison avec la proclamation d’un état d’urgence ou de
guerre.

Article 2

1. On entend par "gouvernement" les autorités centrales, quelles que soient
leur structure et dénomination, qui gouvernent un pays ou la ou les parties
d’un pays où les violations des droits de l’homme visées à l’article premier
se sont produites ou se produisent.

2. Un gouvernement sera réputé avoir sanctionné lesdites violations si,
alors qu’il contrôlait le pays ou la ou les parties du pays où elles se sont
produites, il a encouragé ou toléré ces violations et n’en a pas demandé
compte aux agents de l’Etat responsables, quelle que soit leur position ou
s’il a directement ou indirectement, officiellement ou tacitement, sanctionné
les violations des droits de l’homme en question à postériori ou s’il était
impliqué d’une autre manière dans leur perpétration.

Article 3

1. Les Etats dont le gouvernement ordonne ou sanctionne des violations
flagrantes et massives des droits de l’homme sont responsables de ces
violations comme d’un crime au regard du droit international.

2. Toute personne qui ordonne, organise, commet directement, tolère ou
sanctionne de telles violations, qu’elle agisse à titre officielle ou qu’elle
soit en mesure d’influencer le gouvernement en raison de sa position, sera
tenue pénalement responsable à l’échelon national ou international.

1/ Séminaire sur le droit à restitution, à indemnisation et à
réadaptation des victimes de violations flagrantes des droits de l’homme et
des libertés fondamentales, Maastricht (Pays-Bas), 11-15 mars 1992. Bulletin
spécial No 12 du Centre d’étude et d’information sur les droits de l’homme
(Institut néerlandais des ressources humaines), p.17.

2/ Ibid .

3/ Annuaire de la Commission du droit international, 1980 , vol. II,
deuxième partie, p. 31.

4/ Affaire de la Barcelona Traction, Cour internationale de Justice,
Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances , arrêt daté
du 5 février 1970, p. 32.
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5/ Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de
sa quarante-troisième session, 29 avril-19 juin 1991. Documents officiels de
l’Assemblée générale, quarante-sixième session, Supplément No 10 (A/46/10),
p. 269.

6/ Ibid ., p. 290.
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